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Nous sommes réunis à Bogotá (Colombie) pour la première Conférence ministérielle mondiale sur 

l’élimination de la violence contre les enfants (7-8 novembre 2024), afin de faire progresser notre 

ambition collective de mettre fin à la violence exercée contre les enfants. Nous représentons les 

gouvernements et des partenaires du monde entier qui s’engagent en faveur de cette cause, réaffirmant 

ainsi nos efforts communs en vue de réaliser le Programme de développement durable à l’horizon 2030, y 

compris la cible 16.2, qui vise à mettre un terme à la maltraitance, à l’exploitation et à la traite, et à toutes 

les formes de violence et de torture dont sont victimes les enfants, ainsi que les autres cibles et objectifs de 

développement durable pertinents. Nous remercions les Gouvernements de la Colombie et de la Suède 

d’avoir convoqué cette réunion, avec l’appui de l’OMS, de l’UNICEF et de la Représentante spéciale du 

Secrétaire général des Nations Unies chargée de la question de la violence contre les enfants. 

 

 

Chaque année, plus de la moitié des enfants dans le monde sont victimes de violence. La violence 

peut avoir un impact négatif sur le bon développement et le bien-être de l’enfant, et perturber les 

efforts déployés par les familles, les communautés et les pays pour améliorer l’avenir de leurs 

enfants. Pour certains, l’impact est fatal. Pour d’autres, la douleur et le traumatisme émotionnels 

et physiques peuvent durer toute une vie et se perpétuer d’une génération à l’autre. Il est du devoir 

de chaque État de prendre des mesures pour que chaque enfant soit protégé contre toutes les 

formes de violence, qu’elle soit physique, mentale ou psychologique. La violence contre les enfants 

sape les efforts de mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et est 

un frein aux progrès vers la réalisation des objectifs de développement durable. 

La violence contre les enfants n’est jamais tolérable et elle exige des réponses juridiques, politiques, 

institutionnelles et opérationnelles efficaces, y compris des efforts en vue de lutter contre 

l’intolérance et l’impunité à cet égard. Le reconnaître ouvre la voie aux réponses à apporter. 

L’ampleur du problème d’une part, notamment ses répercussions catastrophiques sur la santé, la 

société et l’économie, et l’émergence de solutions éprouvées d’autre part, exigent de nous tous que 

nous mettions enfin un terme à la violence contre les enfants partout dans le monde, en partenariat 

avec les enfants et dans leur intérêt supérieur. 



 

 

Nous prenons acte des progrès accomplis dans le renforcement des engagements internationaux visant 

à mettre fin à la violence contre les enfants, tels que l’adoption en 1989 de la Convention relative aux 

droits de l’enfant, qui constitue la norme en matière de promotion et de protection des droits de l’enfant, 

et de ses protocoles facultatifs ; l’approbation par l’Assemblée générale des Nations Unies des 

recommandations du rapport de 2006 établi par l’expert indépendant chargé de l’étude des Nations Unies 

sur la violence à l’encontre des enfants ; l’adoption en 2015 du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et de sa vision d’un monde qui investit dans ses enfants et où chacun d’eux grandit à l’abri 

de la violence et de l’exploitation ; l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies d’un certain 

nombre de résolutions et de normes relatives à la violence contre les enfants, plus précisément la 

résolution 69/194 (2014) sur les stratégies et mesures concrètes types des Nations Unies relatives à 

l’élimination de la violence à l’encontre des enfants dans le contexte de la prévention du crime et de la 

justice pénale ; la série de résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies et du Conseil des droits 

de l’homme relatives aux droits de l’enfant, dont la plus récente est la résolution 78/187 (2023), et toutes 

les autres résolutions pertinentes, notamment la série de résolutions du Conseil de sécurité sur les enfants 

et les conflits armés, y compris les résolutions 2427 (2018) et 2601 (2021) du Conseil de sécurité sur les 

enfants et les conflits armés, la Déclaration sur la sécurité dans les écoles (2015) ; et la 

résolution WHA74.17 (2021) de l’Assemblée mondiale de la Santé visant à mettre fin à la violence à 

l’égard des enfants grâce au renforcement des systèmes de santé et à des approches multisectorielles. 

Nous saluons également le travail accompli par le Comité des droits de l’enfant dans l’élaboration de 

recommandations et d’orientations faisant autorité pour protéger les enfants contre toutes les formes de 

violence, en particulier moyennant l’Observation générale n° 13 (2011) — Le droit de l’enfant d’être 

protégé contre toutes les formes de violence. Nous prenons aussi en considération l’étude mondiale des 

Nations Unies sur les enfants privés de liberté (2019) ; et l’approbation par la Commission de statistique 

des Nations Unies de la Classification internationale de la violence contre les enfants (2023). 

 

 
Nous félicitons les États qui ont mis en œuvre des mesures conformes aux lois, règles, normes et 

cadres internationaux, et qui ont encouragé les politiques et les investissements publics dans le but 

spécifique de prévenir la violence contre les enfants et d’y remédier. Il s’agit notamment de 

l’établissement de cadres de coordination multisectoriels et multipartites qui sont intégrés aux 

processus de planification ; de l’interdiction de toutes les formes de violence contre les enfants et entre 

les enfants, en ligne et hors ligne, y compris les châtiments corporels et la violence fondée sur le genre, 

dans les lois, les politiques et les pratiques ; de la mise en place de travaux de collecte, de recherche et 

d’analyse de données probantes systématiques et ventilées relatives à la violence et aux indicateurs 

connexes, conformément aux normes internationales telles que la Classification internationale de la 



 

 

violence contre les enfants ; du renforcement des organes et mécanismes autonomes de défense des 

droits humains chargés de surveiller la situation des enfants ; de l’analyse des coûts de la violence et du 

retour sur investissement des efforts de prévention ; de l’allocation de ressources humaines, financières 

et techniques à la mise en œuvre de stratégies, de politiques, de plans d’action, de projets et 

d’interventions au niveau national et infranational ; et de l’intensification des programmes de 

prévention et des services d’intervention à l’intention des victimes et des survivants et survivantes par la 

formation de professionnels et du grand public, en particulier des parents, des responsables légaux et 

d’autres aidants. 

 

 
Nous restons profondément préoccupés, et déterminés à agir, du fait de la forte prévalence des 

diverses formes de violence contre les enfants qui persistent partout, et des nouvelles formes de 

violence qui apparaissent constamment. Nous sommes conscients des répercussions humaines, sociales 

et économiques considérables et inacceptables de l’incapacité à protéger correctement les enfants, y 

compris la perpétuation de cycles intergénérationnels de violence, et nous nous engageons à y remédier. 

Compte tenu de ses coûts et de ses conséquences néfastes, la violence contre les enfants constitue un 

obstacle beaucoup plus important à la paix, à la justice, au développement et à la réalisation du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 qu’on ne le pense généralement. Pour parvenir 

à l’éliminer, nous devons collectivement redoubler d’efforts pour influer sur les facteurs de risque 

sous-jacents, notamment la pauvreté, les inégalités économiques, sociales et de genre, le manque d’accès 

aux ressources de base telles qu’une éducation de qualité et inclusive, la santé et la protection sociale, le 

changement climatique, la discrimination, les pratiques culturelles néfastes comme l’idée que la violence 

contre les enfants est acceptable, et l’instabilité sociale ; et renforcer les facteurs de protection pour tous 

les enfants à travers le monde conformément au Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

 

 
Nous nous engageons par conséquent à : 
 
 
 
Garantir les droits et le bien-être de l’enfant 
 
1. Placer les droits et le bien-être de l’enfant, y compris l’intérêt supérieur de l’enfant et la 

prévention de toutes les formes de violence à son encontre, ainsi que la détection des cas de 

violence et la réponse efficace à ceux-ci, au centre des plans nationaux visant à atteindre les objectifs 

de développement durable, en gardant à l’esprit que la pauvreté, les inégalités sociales et les 



 

 

inégalités de genre portent atteinte aux droits de l’enfant. La réalisation de la cible 16.2 de l’ODD, à 

savoir mettre un terme à la maltraitance, à l’exploitation et à la traite, et à toutes les formes de 

violence et de torture dont sont victimes les enfants, contribue à l’obtention de plusieurs objectifs de 

développement durable, et réciproquement, et il convient de souligner le rôle central joué par les 

membres de la famille et les communautés dans la prévention de la violence contre les enfants ainsi 

que l’importance d’une plus grande autonomie et de l’amélioration de leurs conditions de vie. En 

conséquence, elle devrait se voir accorder la priorité dans les efforts accélérés de mise en œuvre et de 

suivi du Programme de développement durable à l’horizon 2030 au niveau national, régional et 

international, y compris les efforts visant à réduire les inégalités, et dans les processus 

intergouvernementaux à venir. 

 

 
Assurer la protection juridique de l’enfant 
 
2. Garantir l’interdiction complète de toutes les formes de violence contre les enfants, y compris 

leur pleine protection par le droit pénal, et un accès direct et indirect effectif à la justice et aux 

mesures de réparation, le cas échéant, pour les enfants. Les États devraient veiller à l’application de 

toutes les lois pertinentes, et examiner et envisager de modifier la législation, les politiques et les 

pratiques nationales afin d’assurer le respect de leurs obligations internationales en vertu de la 

Convention relative aux droits de l’enfant, des protocoles facultatifs s’y rapportant auxquels un État 

peut être partie, et d’autres directives et instruments internationaux pertinents, tels que les Principes 

de Paris et les engagements visant à protéger les enfants contre une utilisation ou un recrutement 

illégaux par des forces ou des groupes armés. Les priorités doivent inclure la prévention, la riposte et 

l’interdiction de toutes les formes de violence, y compris la violence fondée sur le genre et les 

châtiments corporels, et la mise en œuvre de garanties adéquates dans tous les contextes ; la mise en 

place d’un milieu familial sûr et stimulant, et l’interdiction et l’élimination des pratiques néfastes, y 

compris celles qui touchent les filles de manière disproportionnée, telles que les mariages d’enfants, 

les mariages précoces et forcés, les mutilations génitales féminines et l’excision ; les pires formes de 

travail des enfants ; le recrutement et l’exploitation d’enfants par des groupes criminels et armés ; la 

mise à jour de la législation afin d’ériger en infraction pénale ce recrutement et d’interdire les abus, 

l’exploitation et les agressions sexuelles à l’égard des enfants, y compris ceux qui sont exercés au 

moyen des technologies numériques ou amplifiés par l’utilisation de ces technologies ; la garantie de 

délais de prescription appropriés pour les agressions sexuelles contre les enfants, y compris 

l’exploitation, et la mise en place de systèmes de réparation pour les victimes et les survivants et 

survivantes ; la garantie d’une protection adéquate contre la violence à l’école et les violences 



 

 

policières ; le renforcement de la capacité des systèmes judiciaires et des organismes chargés de 

l’application des lois de mettre fin à l’impunité de tous les crimes commis contre les enfants, ainsi que 

de la violence familiale et de la violence psychologique, et de mieux servir et protéger les enfants 

victimes ou témoins de crimes et de violences, y compris la violence familiale ; et l’intégration dans le 

système judiciaire, pour les enfants en contact avec la loi, de processus et de procédures adaptés aux 

enfants, qui tiennent compte de l’âge, du handicap et des questions de genre, en particulier des défis 

particuliers auxquels sont confrontés les filles et les enfants handicapés, et qui privilégient le recours à 

des moyens extrajudiciaires, la justice réparatrice et les mesures non privatives de liberté 

conformément à la Convention relative aux droits de l’enfant et à d’autres instruments internationaux 

pertinents. 

 

 
Investir dans une approche fondée sur des données probantes 
 
3. Investir dans la collaboration multisectorielle, la collecte de données et les approches 

préventives fondées sur des données probantes, telles que celles conformes à l’ensemble technique 

INSPIRE qui consiste en sept stratégies pour mettre fin à la violence à l’égard des enfants. Plus 

précisément, nous exhortons les États à donner la priorité à trois approches innovantes qui laissent 

espérer l’impact le plus large et le plus durable : i) l’accès universel à un soutien des parents et des 

aidants qui permette de prévenir les abus et la négligence tout en favorisant des relations sûres, 

stables et enrichissantes ; ii) l’accès universel à des environnements scolaires et de loisirs sûrs, inclusifs 

et stimulants, exempts de violence et de harcèlement, y compris dans les situations d’urgence et de 

crises prolongées ; et iii) des services d’intervention et de soutien qui comprennent l’accès universel à 

des soins de santé adéquats et de qualité ainsi qu’à des services de soutien psychosocial et de santé 

mentale, et qui soient accessibles à tous les enfants qui en ont besoin. 

 
Pour que de telles approches soient mises en œuvre efficacement, il convient d’envisager de créer des 

environnements sûrs pour les enfants et de remédier aux normes néfastes qui perpétuent la violence, 

et d’accroître l’allocation de ressources financières, notamment par le biais de l’aide financière et 

technique, du financement du développement, du respect des engagements officiels en matière d’aide 

au développement, de la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire, du transfert de technologie et 

du renforcement des capacités à des conditions mutuellement convenues, en vue d’éliminer la violence 

contre les enfants, et de mettre à jour les politiques publiques en vue de promouvoir les mécanismes de 

responsabilisation, y compris au niveau national. 

 



 

 

Renforcer les systèmes de protection de l’enfance 
 
4. Renforcer d’urgence les capacités des systèmes de protection de l’enfance pour tous les enfants, y 

compris ceux qui se trouvent dans des situations où ils sont exposés à un risque élevé de violence ou 

sont victimes de violence ou d’autres menaces importantes pour leur bien-être, y compris dans des 

contextes d’insécurité marqués par les conflits armés, la violence armée et la criminalité et d’autres 

situations humanitaires, en accordant une attention particulière aux personnes en situation de 

vulnérabilité et aux groupes vulnérables, tels que, entre autres, les enfants des peuples autochtones, 

les enfants appartenant à des minorités, les enfants d’ascendance africaine, les enfants des zones 

rurales et des communautés locales, les enfants migrants et déplacés, y compris les enfants réfugiés et 

demandeurs d’asile, les enfants handicapés, les enfants privés de la sécurité d’un parent ou du soutien 

d’un aidant et les enfants à faibles ressources économiques. Les systèmes de protection de l’enfance 

devraient favoriser l’autonomie des enfants, être inclusifs et répondre aux besoins de tous les enfants 

dans de telles situations, sans discrimination aucune et quel que soit leur statut. Ils devraient être 

financés grâce à la mobilisation de ressources adéquates et de fonds internationaux destinés à épauler les 

États, en particulier ceux qui accueillent des enfants fuyant les conflits et les guerres, et s’appuyer sur les 

moyens suivants : des mécanismes de signalement inclusifs, immédiatement accessibles et adaptés aux 

enfants, permettant de détecter systématiquement et activement la maltraitance des enfants ; des 

méthodes d’évaluation et d’intervention fondées sur des données probantes ; des effectifs solides, bien 

formés et encadrés par la législation au sein des services sociaux ; une justice et des protections 

juridiques efficaces, accessibles et adaptées aux enfants ; une réinsertion sociale adéquate des enfants 

qui ont été enrôlés et utilisés dans les conflits armés ; la prestation de services intégrés ou intersectoriels 

qui réduise au minimum la victimisation secondaire et qui implique, entre autres, les secteurs du bien-

être social, de la justice, de la santé et de l’éducation ; et la coordination avec les services d’intervention 

et de soutien en matière de violence fondée sur le genre, en particulier à l’égard des filles et des femmes. 

 

 
Remédier aux risques en ligne et à ceux qui sont exercés au moyen des technologies ou amplifiés par 

leur utilisation 

5. Intégrer les risques en ligne qui sont exercés au moyen des technologies ou amplifiés par leur 

utilisation dans les efforts de prévention et d’intervention en matière de violence. Mettre à jour les 

politiques de protection de l’enfance et renforcer les capacités spécialisées pour lutter contre toutes 

les formes de violences faites aux enfants qui sont exercées au moyen des technologies ou amplifiées 

par leur utilisation, y compris celles liées à l’intelligence artificielle, et veiller à ce qu’elles soient 

intégrées dans les systèmes nationaux de prévention et d’intervention face à la violence. Renforcer les 



 

 

cadres législatifs pour protéger les enfants contre les risques émergents dans les environnements 

numériques afin de permettre des poursuites plus efficaces contre la criminalité transfrontalière et les 

infractions commises en ligne. Encourager la responsabilisation des secteurs public et privé, les 

mécanismes visant à assurer la sécurité des enfants dans les espaces numériques par des mesures 

législatives et réglementaires, une pratique professionnelle engagée et responsable et des normes 

établies par les prestataires de services numériques eux-mêmes, et veiller à ce que les parents, les 

représentants légaux, le personnel soignant, les éducateurs et éducatrices et les enfants eux-mêmes 

bénéficient d’une formation et d’un soutien fondés sur des données probantes. Inclure des 

mécanismes de protection pour les enfants appartenant à des groupes vulnérables ou en situation de 

vulnérabilité, les enfants handicapés, les groupes ethniques, les enfants migrants et les enfants qui se 

déplacent, notamment ceux qui courent un risque accru d’être victimes d’exploitation sexuelle, de 

traite et de trafic par le biais des plateformes de médias numériques. 

Garantir une collaboration solide 
 
6. Garantir des collaborations solides avec les enfants, les représentants légaux, les communautés, 

l’État, les institutions nationales de protection des droits humains, la société civile et les mouvements 

sociaux, qui incluent les victimes et les survivants et survivantes, les organisations dirigées par des 

enfants et des jeunes, les médiateurs pour les enfants, les universités, les organisations sportives, 

communautaires et confessionnelles, les organisations de défense des droits des femmes et des filles, les 

organisations de personnes handicapées et le secteur privé au niveau national, régional et international ; 

qui veillent au respect des droits et qui tiennent compte de l’intérêt supérieur de l’enfant en tant que 

considération primordiale, et qui promeuvent des normes de protection et remettent en question les 

normes et pratiques sociales et liées au genre néfastes qui favorisent la violence contre les enfants et 

touchent les filles de manière disproportionnée ; qui donnent aux survivants et survivantes les moyens de 

donner leur avis sur la législation, les politiques et les programmes grâce à la création de conseils de 

survivants et survivantes, et qui donnent aux enfants les moyens d’exercer activement leurs droits, de 

participer à l’élaboration des politiques qui les concernent, et respectent leurs points et en tiennent 

dûment compte dans tous les aspects de la prévention, de l’intervention et du suivi relatifs à la violence 

dont ils sont les victimes, le cas échéant ; et qui promeuvent le renforcement de la coopération 

internationale, le partage des meilleures pratiques et le renforcement des capacités dans la lutte contre 

la violence qui touche les enfants, y compris la violence transfrontalière. 

 

 

 

 



 

 

Se conformer aux instruments internationaux 
 
7. Appeler à la mise en œuvre effective de tous les instruments internationaux et régionaux 

pertinents auxquels les États sont parties et encourager leur ratification par les pays qui ne l’ont pas 

encore fait. 

Nous invitons l’Assemblée générale des Nations Unies à approuver cet appel à l’action. Nous invitons 

également les États qui s’engagent à jouer un rôle de chef de file dans le programme d’action mondial 

visant à mettre fin à la violence contre les enfants à participer à l’initiative Pathfinding 2.0. 
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